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Direction départementale
des Finances publiques de Haute-Loire
Service de Gestion Comptable LE PUY EN VELAY
17, rue des Moulins

43012 LE PUY EN VELAY

DÉLÉGATION DE SIGNATURE DU RESPONSABLE du SGC LE PUY EN VELAY

Le comptable, responsable du SGC le Puy 

Vu le  décret  n°  2008-309  du  3  avril  2008  portant  diverses  dispositions  relatives  à  la  direction 
générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale 
des finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 
et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation  de  signature  est  donnée  à M.  Jérémie  PATISSIER  ,  Patrick  LEMMET  et  SAGNARD 
Philippe, adjoints au comptable chargé du SGC  du Puy en VELAY à l’effet de signer au nom et sous 
la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant 
excéder 12 mois et porter sur une somme supérieure à 10 000 € ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et 
les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d’administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de 
montant indiquées dans le tableau ci-après ;

43_DDFIP_Direction départementale des finances publiques de Haute-Loire - 43-2022-09-01-00013 - Delegations SGC LE PUY en

VELAY 01 09 2022 17



Nom et prénom des agents grade Durée et Montant

LAPLACE-PETIT Sandrine
REYMOND Mireille
GRENIER Nadine

Contrôleur 6 mois et 5 000 €

FOUBERT Virginie
BRUN Fabienne
LAVERROUX Patrice
FAYOLLE Florian
MASSON Véronique
BRENAS Martine

Agent administratif 6 mois et 2 500 €

Procédure Simplifiée d’Octroi de Délais de paiement

Frédérique LEMAIRE
Contrôleuse principale 
des finances publiques 3 mois PSOD uniquement 10 000 €

Jean-Louis DO CARMO Contrôleur des 
finances publiques 3 mois PSOD uniquement 10 000 €

Martine BRUN Contrôleuse principale 
des finances publiques 3 mois PSOD uniquement 10 000 €

Jérôme OUDIN Contrôleur des 
finances publiques 3 mois PSOD uniquement 10 000 €

Christine FOLLEAS Contrôleuse des 
finances publiques

3 mois PSOD uniquement 10 000 €

Isabelle MICONNET Agente des finances 
publiques

3 mois PSOD uniquement 3 000

Robin VASSAL Agent des finances 
publiques

3 mois PSOD uniquement 3 000

Sylvain BILLON Agent des finances 
publiques

3 mois PSOD uniquement 3 000

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et 
les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Patrick LEMMET

Jérémie PATISSIER

Philippe SAGNARD

GRENIER Nadine

BRENAS Martine

LAPLACE PETIT Sandrine

REYMOND Mireille

LAVERROUX Patrice

BRUN Fabienne

FAYOLLE Florian

MASSON Véronique
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Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Haute-Loire.

A Le Puy en Velay, le 01/09/022
Le comptable 

Signé

Sonia ROUCAUTE
Chef de service comptable
SGC LE PUY
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DCL-BRE Nº 2022-129 EN DATE DU 20 OCTOBRE 2022
PORTANT RENOUVELLEMENT AGREMENT DE LA CHAMBRE DE METIERS DE

L’ARTISANAT REGIONALE AUVERGNE-RHONE-ALPES – ANTENNE DE HAUTE-LOIRE
EN VUE DE DISPENSER LA FORMATION INITIALE, LA FORMATION CONTINUE ET LA

FORMATION A LA MOBILITE DES CONDUCTEURS DE TAXI

Le préfet de Haute-Loire

VU le code des transports, notamment l’article R 3120-9  ;

VU le décret n°2017-236 du 24 février 2017 portant création de l’Observatoire national des
transports  publics  particuliers  de  personnes  et  des  commissions  locales  des  transports
publics particuliers de personnes ;

VU le décret n°2017-483 du 6 avril 2017 relatif aux activités de transport public particulier de
personnes et actualisant diverses dispositions du code des transports ;

VU l’arrêté du 6 avril 2017 modifié relatif aux programmes et à l’évaluation des épreuves des
examens d’accès aux professions de conducteur  de taxi  et  de conducteur  de voiture de
transport avec chauffeur ;

VU l’arrêté  du  6  avril  2017  relatif  aux  dispenses  d’épreuves  aux  examens  d’accès  aux
professions de conducteur de taxi et de conducteur de voiture de transport avec chauffeur ;

VU l’arrêté du 6 avril 2017 modifié fixant les montants des droits d’inscription aux épreuves
des examens de conducteur de taxi et de conducteur de voiture de transport avec chauffeur ;

VU l’arrêté du 11 août 2017 relatif à la formation continue des conducteurs de taxi et des
conducteurs de voiture de transport avec chauffeur et à la mobilité des conducteurs de taxi ;

VU l’arrêté du 11 août 2017 relatif à l’agrément des centres de formation habilités à dispenser
la formation initiale et continue des conducteurs de taxi et des conducteurs de voiture de
transport avec chauffeur ;

VU le courrier du 5 juillet 2022 de M. Serge VIDAL, président de la Chambre de métiers et de
l’artisanat  région  Auvergne-Rhône-Alpes  –  Antenne  de  Haute-Loire  souhaitant  le
renouvellement de l’agrément de la Chambre de métiers et de l’artisanat en vue de dispenser

Bureau de la réglementation et des élections
6 avenue du Général de Gaulle
Tél. : 04 71 09 90 94
Mél. : pref-bre@haute-loire.gouv.fr

1/3

Direction
de la citoyenneté

 et de la légalité
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la formation initiale, la formation continue et la formation à la mobilité des conducteurs de
taxi ;

VU le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de
Monsieur Eric ETIENNE en qualité de préfet de Haute-Loire ;

VU l’arrêté  préfectoral  SG/COORDINATION n°  2021-13  du  9  février  2021  portant
organisation de la préfecture de Haute-Loire ;

VU l’arrêté préfectoral n°SG/COORDINATION 2022-40 du 23 août 2022 portant délégation
de  signature  à  Monsieur  Antoine  PLANQUETTE,  secrétaire  général  de  la  préfecture  de
Haute-Loire ;

VU l’arrêté préfectoral DCL-BRE n°2017-302 du 9 novembre 2017 portant agrément de la
Chambre des métiers et de l’artisanat de Haute-Loire pour une durée de cinq ans ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE

article 1  :                                                                                                                           

L’agrément de l’établissement ci-après désigné :

CHAMBRE DE METIERS ET DE L'ARTISANAT REGIONALE AUVERGNE  
RHONE-ALPES -  ANTENNE DE HAUTE-LOIRE

13, avenue André Soulier – BP 60104
43003 LE PUY-EN-VELAY cedex

en vue de dispenser la formation initiale, la formation continue et la formation à la mobilité est
délivré, pour son antenne de Haute-Loire, pour une période de  cinq ans à compter de la
date du présent arrêté. 

Le numéro d’agrément est : 43-22-001
La demande de renouvellement du présent agrément devra être formulée trois mois avant
l’échéance de l’agrément en cours.

Article 2 - 
L’exploitant est tenu :
- d’afficher dans ses locaux, de manière visible à tous, le numéro d’agrément, les conditions

financières  des  cours,  le  programme  de  formation,  le  calendrier  et  les  horaires  des
enseignements proposés aux candidats,

- d’adresser au préfet un rapport annuel sur l’activité de l’établissement,
-  d’informer  le  préfet  de  tout  changement  apporté  aux  pièces  fournies  à  l'appui  de  la

demande d'agrément.

2/3
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Article 3 - 
L'agrément peut être suspendu pour une durée maximale de six mois ou retiré par l'autorité
administrative  qui  l'a  délivré  lorsque  l'une  des  conditions  auxquelles  sa  délivrance  est
subordonnée cesse d'être remplie.

Article   4     - 
L'arrêté préfectoral DCL/BRE n° 2017/302 du 9 novembre 2017  portant  renouvellement de
l'agrément  de  la  Chambre  de  métiers  et  de  l’artisanat  région  Auvergne  Rhône-Alpes  -
Antenne  de  Haute-Loire  en  qualité  de centre  de  formation  assurant  la  préparation  au
certificat  de  capacité  professionnelle  des  conducteurs  de  taxi  et  leur  formation  initiale,
continue et à la mobilité est abrogé.

Article   5     - 
Le secrétaire général de la préfecture de Haute-Loire est chargé de l’exécution du présent
arrêté  dont  un  exemplaire  sera  adressé  au  président  de  la  Chambre  de  métiers  et  de
l'artisanat région Auvergne Rhône-Alpes – Antenne de Haute-Loire, et  qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de Haute-Loire.

Fait au Puy-en-Velay, le 20 octobre 2022

Pour le préfet, et par délégation,
        Le secrétaire général

Signé

Antoine PLANQUETTE

                            

3/3

Voies et délais de recours 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours hiérarchique auprès du ministre 
de l'intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 
publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accesssible sur le site  Internet 
www.telerecours.fr 
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Arrêté préfectoral DCL-BRÉ n°2022-135 du 8 novembre 2022 portant agrément des signaleurs
mis en place lors de la compétition sportive pédestre dénommée

 « Trail des Sucs 2022 - 6ème édition » le dimanche 13 novembre 2022

Le préfet de la Haute-Loire

Vu le code général des collectivités territoriales notamment ses articles L. 2212-1 et suivants,
L. 2215-1, L. 3221-4 et L. 3221-5 ;

Vu le code de la route notamment ses articles R. 411.30, R. 411.31, R. 414-3-1, et R. 416.19 ;

Vu le code du sport, notamment ses articles A. 331.3, A. 331-9,  A. 331-40 ;

Vu le décret n°2004-374 modifié du 29 avril 2004 relatifs aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République en date du  29 juillet 2020 portant nomination de
Monsieur Eric ETIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral SG/COORDINATION n° 2021-13 du 9 février 2021 portant organisation de
la préfecture de la Haute-Loire ;

Vu L’arrêté  préfectoral  n°  SG/COORDINATION  2022-11  en  date  du  13  mai  2022  portant
délégation de signature à Monsieur Eric PLASSERAUD, directeur de la citoyenneté et de la
légalité ;

Vu le récépissé de déclaration n°2022-210 du 7 novembre 2022 délivré à Monsieur Cyril Moury,
président de l’association "Tryssingeaux", organisateur de la compétition sportive pédestre
« Trail des Sucs 2022 – 6ème édition» qui doit se dérouler le dimanche 13 novembre 2022 en
totalité sur des voies ouvertes à la circulation publique de Haute-Loire ;

Vu la liste des signaleurs transmise par l’organisateur ;

Considérant les mesures de circulation édictées par les différents gestionnaires des voiries concernées
au travers des arrêtés pris  par chacun, et ce afin de garantir  la sécurité des coureurs et du public,
comme des usagers de la route ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire ;

Bureau de la réglementation et des élections
6 avenue du Général de Gaulle - 43000 LE PUY EN VELAY
Tél. : 04 71 09 43 43
Mél. : pref-bre@haute-loire.gouv.fr

Direction
de la citoyenneté

 et de la légalité
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A R R Ê T E

Article 1  e  r     :  
Les personnes dont la liste est annexée au présent arrêté sont agréées pour signaler aux usagers de la
route la compétition sportive pédestre  dénommée « Trail des Sucs 2022 – 6ème édition» qui doit se
dérouler le dimanche 13 novembre 2022 en totalité sur des voies ouvertes à la circulation publique de
Haute-Loire.

Les signaleurs devront être en place au plus tard quinze minutes avant le départ des coureurs.

Les signaleurs devront être vigilants et positionnés de manière à être parfaitement visibles de loin par
les automobilistes circulant sur les axes empruntés ou franchis. Ils devront également être aptes à réagir
sans délai si les circonstances l’imposent.

Article     2     :   
Les signaleurs doivent être majeurs et titulaires du permis de conduire en cours de validité.  Ils  ont
mission d’informer les autres usagers de la route de la priorité de passage accordée à l’épreuve. 

Ils doivent être identifiables à leur tenue définie à l’article A. 331-9 du code du sport.  Ils doivent porter
un  gilet de haute visibilité  de couleur jaune réfléchissant (article R. 416-19 du code de la route). Ces
gilets  peuvent  porter  la  mention « Course » clairement visible,  accompagnée éventuellement d’une
mention relative à leur identification, voire de la publicité. 

Les signaleurs doivent  être à même de produire dans de brefs délais une copie du présent arrêté.  Ils
devront tous disposer d’un moyen de communication. Le fonctionnement des moyens téléphoniques
devra impérativement être vérifié au préalable. 

Les signaleurs peuvent stopper momentanément la circulation chaque fois que cela est nécessaire. Ils
ne disposent pas de pouvoir de police, notamment de pouvoir d’injonction, à l’égard des usagers qui ne
respecteraient pas la  priorité.  Par  contre, ils  doivent rendre compte au plus tôt et  avec le plus de
précision possible de tout incident à l’officier de police ou de gendarmerie le plus proche, présent sur la
course.

Les signaleurs à motocyclette peuvent régler manuellement la circulation sans disposer d’un panneau
K.10 dès lors qu’ils portent un casque de type homologué et un gilet de haute visibilité mentionné à
l’article R. 416-19 du  code de la route. Pour ce faire, les signaleurs utilisent les gestes réglementaires
nécessaires à l’arrêt et à la remise en circulation des véhicules.

Article     3     :   
Conformément à l’article A. 331-40 du code du sport, lorsque les signaleurs sont situés à un point fixe,
ils doivent utiliser :

• des piquets mobiles à deux faces, modèle K.10 à face avant rouge symbole sens interdit, et face
arrière verte  (un par signaleur) et permettant aux usagers de savoir si la route est libre ou non,

• des  barrières, modèle K.2, pré-signalées, signalant un obstacle de caractère temporaire et sur
lequel le mot "course" sera inscrit lisiblement,  lorsque par exemple un signaleur « couvre » un
carrefour à plusieurs voies.

Aux termes de l’article pré-cité, les voitures ouvreuses devront être surmontées d’un panneau signalant
le début de la course et les voitures-balais d’un panneau du même type signalant la fin de course. Les
signaleurs occupant ces véhicules peuvent utiliser des porte-voix.
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S’agissant des courses cyclistes, ces véhicules devront disposer, en outre, d’une signalisation lumineuse
de couleur jaune orangée, en application des dispositions de l’arrêté du 4 juillet 1972 relatif aux feux
spéciaux des véhicules à progression lente.

Ces équipements seront fournis par l'organisateur comme en dispose l’article A. 331-41 du code du
sport.

Article     4     :  
Le fait, pour tout usager, de contrevenir aux indications des signaleurs mettant en œuvre les mesures de
circulation édictées en vertu des articles R. 411-30, R. 411-31 et R. 414-3-1 du code de la route à l’occasion
des épreuves, courses ou compétitions sportives, est puni de l’amende prévue pour les contraventions
de 4ème classe.

Article 5      :   
Le secrétaire  général  de la  préfecture de  la  Haute-Loire,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement  de  gendarmerie  de  Haute-Loire,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera annexé au récépissé de
déclaration de la manifestation sportive.

Fait à Le Puy-en-Velay, le 8 novembre 2022

Pour le préfet, et par délégation
le directeur de la citoyenneté et de la légalité

signé

Eric PLASSERAUD
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Voies et délais de recours – 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours hiérarchique auprès du ministre 
de l'intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à R 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 
publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accesssible sur le site  Internet 
www.telerecours.fr ».
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Annexe 1     : liste des signaleurs agréés  

NOMS Prénom

ABRIAL Xavier

ARNAUD Sébastien

BENEZIT Philippe

          CHAMBON Mickael

           CHARRA          Cindy

COLOMBET Gilles

DELOLME Felix

FAVIER Eric

GODEL Sébastien

JOUBERT Laurent

JURINE Nathalie

MARGERIT Hugo

MASSARD Bertrand

MICHEL (née DE COSTER)           Catherine

MONTMEA Denis

MOURY Cyril

NOEL Frederic

OLIVIER Pauline

PERRIN Pascal

PETIT Maurice

PEYRONON Sandy

PONTVIANNE Thierry

PONTVIANNE (née CHAPUIS) Céline

RINALDI Michel

4/5

43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2022-11-08-00001 - Arrêté préfectoral DCL-BRÉ n°2022-135 du 8 novembre 2022 portant

agrément des signaleurs mis en place lors de la compétition sportive pédestre dénommée

 « Trail des Sucs 2022 - 6ème édition » le dimanche 13 novembre 2022

31



VALLETTE (née SAVEL) Magalie

WOZNIAK         Yvan
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de « la Gare » à Bas-en-Basset
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Arrêté n° BCTE 2022/126 du  26 octobre 2022 prescrivant l'ouverture d’une enquête conjointe
préalable à la déclaration d'utilité publique et à la cessibilité du foncier pour le projet d'extension

de la zone d’activités économiques de « la Gare » à Bas-en-Basset

LE PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l'urbanisme ;

VU le code de la voirie routière ;

VU la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité ;
VU le décret du président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur
Éric Etienne  en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU la délibération du 15 mars 2022 du conseil communautaire de la communauté de communes
« Marches du Velay Rochebaron » autorisant le président à demander au préfet l’ouverture d’une
enquête conjointe préalable à la déclaration d'utilité publique et à la cessibilité du foncier pour le
projet d'extension de la zone d’activités économiques de « la Gare » à Bas-en-Basset ;

VU l’avis du directeur départemental des territoires du 7 septembre 2022 ;

VU la décision du tribunal administratif de Clermont-Ferrand n°E22000085/63 du 10 octobre 2022
désignant M. Claude LEFORT, ingénieur, en qualité de commissaire-enquêteur ;

VU les pièces du dossier présenté par le président de la communauté de communes « Marches
du Velay Rochebaron » pour être soumis à l’enquête susvisée ;

VU  le  plan  parcellaire  des  propriétés  dont  l'acquisition  est  nécessaire  à  la  réalisation  de
l'opération ;

VU la liste des propriétaires ;
SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de Haute-Loire ;

A  R  R  E  T  E
-------------------

Article 1 - 
Il sera procédé, sur la demande du président de la communauté de communes « Marches du
Velay Rochebaron » à une enquête publique conjointe préalable à :
-  la déclaration d'utilité publique pour le projet d'extension de la zone d’activités économiques de
« la Gare » à Bas-en-Basset
- la cessibilité des terrains nécessaires à la réalisation de l'opération

Cette enquête aura lieu pendant une durée de 30 jours, du lundi 21 novembre 2022 à 14heures 30
au mardi 20 décembre 2022 à 11 heures 30.

CS40321
43009 LE PUY-EN-VELAY Cedex
tel : 04 71 09 92 45
mél. : pref-environnement@haute-loire.gouv.fr

DIRECTION DE LA CITOYENNETE 
ET DE LA LEGALITE
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Article 2 - 
Pendant la durée de l’enquête, les dossiers relatifs à l'enquête publique conjointe préalable à la
déclaration d'utilité publique et à la cessibilité du foncier seront déposés en mairie de Bas-en-
Basset où ils resteront à la disposition du public aux jours et heures habituels d'ouverture de la
mairie au public. Aux dossiers d’enquête déposés en mairie seront joints les registres d’enquête à
feuillets non mobiles.
Le  dossier  sera  également  mis  en  ligne sur  le  site  internet  de  la  préfecture (Publication  -
enquêtes publiques Etat – déclaration d’utilité publique).

Article 3 - 
Est désigné en qualité de commissaire enquêteur, M. Claude LEFORT, ingénieur. 

Article 4 - 
Pendant la durée de l’enquête, les observations et propositions du public pourront être soit :
- consignées sur les registres d’enquête déposés à cet effet à la mairie de Bas-en-Basset
- adressées au commissaire enquêteur par voie postale en mairie de Bas-en-Basset
- adressées par voie électronique à l'adresse suivante : 

pref-ep-zae-bas-en-basset@haute-loire.gouv.fr
- exprimées oralement auprès du commissaire enquêteur qui recevra le public en mairie de Bas-

en-Basset , les :
- lundi 21 novembre 2022 de 14 heures 30 à 16 h 30
- mercredi 30 novembre 2022 de 9 heures 30 à 11 heures 30
- vendredi 9 décembre 2022 de 14 heures à 16 heures
- mardi 20 décembre 2022 de 9 heures 30 à 11 heures 30

ENQUÊTE PRÉALABLE A LA DÉCLARATION D’UTILITÉ PUBLIQUE

Article 5 - 
Le projet d'extension de la zone d’activités économiques de « la Gare » à Bas-en-Basset, dans les
formes prévues par le code de l'expropriation, est soumis aux formalités d'une enquête publique
préalable à la déclaration d'utilité publique.

Cette enquête se déroulera à la mairie de Bas-en-Basset pendant 30 jours consécutifs, du lundi
21 novembre 2022 à 14 heures 30 au mardi 20 décembre 2022 à 11 heures 30.

Article 6 - 
Avant le début de l ‘enquête, le registre sera paraphé par le commissaire enquêteur.
Le premier jour de l’enquête, le registre sera ouvert par le maire de Bas-en-Basset. 

Article 7 - 
A l'expiration du délai d'enquête, le registre sera clos et signé par le maire de Bas-en-Basset, qui
le transmettra au commissaire enquêteur dans les 24 heures. Celui-ci procédera à l’examen des
observations qui auront été consignées sur le registre ou annexées à celui-ci et entendra toute
personne qu’il lui paraîtra utile de consulter ainsi que le maître d’ouvrage, si ce dernier en fait la
demande.

Le commissaire enquêteur transmettra au préfet, dans un délai d’un mois à compter de la date de
clôture de l’enquête, le rapport et ses conclusions concernant la déclaration d'utilité publique.

Article 8 - 
Une  copie  du  rapport  dans  lequel  le  commissaire-enquêteur  énonce  ses  conclusions  sera
déposée à la mairie de Bas-en-Basset et à la préfecture de la Haute-Loire.
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ENQUÊTE PARCELLAIRE

Article 9 - 
Le plan parcellaire et la liste des propriétaires ainsi qu'un registre d'enquête préalablement côté et
paraphé par le maire seront  déposés en mairie de Bas-en-Basset,  pendant  toute la durée de
l'enquête. 

Article 10 - 
Notification  individuelle  du  dépôt  du  dossier  d’enquête  parcellaire  à  la  mairie  sera  faite,  par
l’expropriant  par  lettre recommandée avec accusé de réception,  aux propriétaires figurant  sur
l’état parcellaire ou à leurs mandataires, gérants, administrateurs ou syndics et, le cas échéant,
aux  locataires  et  aux  preneurs  à  bail  rural.  En  cas  de  domicile  inconnu,  la  notification  sera
adressée, en double exemplaire, au maire de la commune qui en fera afficher un.

Ces notifications qui seront faites par le président de la communauté de communes « Marches du
Velay Rochebaron » devront parvenir à leurs destinataires avant l’ouverture de l’enquête.

Article 11 - 
Les propriétaires auxquels notification a été faite par l'expropriant du dépôt du dossier à la mairie
sont tenus de fournir les indications relatives à leur identité, telles qu'elles sont énumérées aux
articles  5  et  6,  premier  aliéna,  du  décret  du  4  janvier  1955,  ou,  à  défaut,  de  donner  tous
renseignements en leur possession sur l'identité du ou des propriétaires actuels.

Article 12 - 
L’expropriant devra assurer les notifications légales aux propriétaires et usufruitiers intéressés qui
seront tenus de lui communiquer le nom des autres ayants-droit et celui des personnes pouvant
réclamer des servitudes.

Article 13 - 
En plus des formalités prévues à l’article précédent, l’expropriant devra faire procéder à l’affichage
des articles  L.311-1 à L.311-3  et  R.311-1  à  R.311-3 du code de l’expropriation  reproduits  en
annexe pour permettre aux ayants droit inconnus de lui de se manifester dans le mois, suivant
cette publicité sous peine de forclusion de leurs droits.

Article 14 - 
A l'expiration du délai d'enquête, le registre sera clos et signé par le maire de Bas-en-Basset qui le
transmettra dans les vingt-quatre heures avec le dossier d'enquête et les documents annexés au
commissaire-enquêteur. Celui-ci donnera son avis sur l'emprise des ouvrages projetés et dressera
procès-verbal de l'opération après avoir entendu toute personne qu'il lui paraîtra utile de consulter.

Le  commissaire-enquêteur  transmettra  au  préfet  (Bureau  des  collectivités  territoriales  et  de
l'environnement) dans un délai maximum d'un mois à compter de l'expiration du délai d'enquête, le
rapport et ses conclusions concernant la cessibilité du foncier.

Article 15 - 
Une  copie  du  rapport  dans  lequel  le  commissaire-enquêteur  énonce  ses  conclusions  sera
déposée à la mairie de Bas-en-Basset et à la préfecture de la Haute-Loire
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MESURES DE PUBLICITÉ COMMUNES

Article 16 - 
Un avis d'ouverture de l’enquête sera publié, avant le 12 novembre 2022, huit jours avant le début
de l’enquête et durant toute la durée de celle-ci,  par voie d'affiche et éventuellement par tous
autres  procédés  en  usage  dans  la  commune  de  Bas-en-Basset.  L'accomplissement  de  cette
mesure de publicité sera certifié par le maire.

Cet avis sera, en outre, inséré en caractères apparents dans deux journaux régionaux publiés
dans le département,  huit  jours au moins avant le début de l’enquête et rappelé dans les huit
premiers jours de celle-ci.

Article 17 - 
Le secrétaire général de la préfecture, le maire de Bas-en-Basset et le commissaire enquêteur
sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Loire.

Fait au Puy-en-Velay, le 26 octobre 2022

le préfet,

signé : Eric ETIENNE
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A N N E X E
à l’arrêté préfectoral n° BCTE 2022/128 du 26 octobre 2022

Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique – Articles L 311-1 à L 311-3

En vue de la fixation des indemnités, l'expropriant notifie aux propriétaires et usufruitiers 
intéressés soit l'avis d'ouverture de l'enquête, soit l'acte déclarant l'utilité publique, soit l'arrêté de 
cessibilité, soit l'ordonnance d'expropriation.

Le propriétaire et l'usufruitier sont tenus d'appeler et de faire connaître à l'expropriant les fermiers,
locataires, ceux qui ont des droits d'emphytéose, d'habitation ou d'usage et ceux qui peuvent 
réclamer des servitudes.

Les intéressés autres que ceux mentionnés aux articles L. 311-1 et L. 311-2 sont mis en demeure de 
faire valoir leurs droits par publicité collective et tenus de se faire connaître à l'expropriant, à 
défaut de quoi ils sont déchus de tous droits à indemnité.

Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique – Articles R 311-1 à R 311-3

La notification prévue à l'article L. 311-1 est faite conformément aux dispositions du deuxième 
alinéa de l'article R. 311-30. Elle précise que le propriétaire et l'usufruitier sont tenus d'appeler et 
de faire connaître à l'expropriant, dans le délai d'un mois, les fermiers, les locataires, les personnes
qui ont des droits d'emphytéose, d'habitation ou d'usage et celles qui peuvent réclamer des 
servitudes.

La publicité collective mentionnée à l'article L. 311-3 comporte un avis publié à l'initiative de 
l'expropriant par voie d'affiche et éventuellement par tous autres procédés dans chacune des 
communes désignées par le préfet, sans que cette formalité soit limitée nécessairement aux 
communes où ont lieu les opérations. L'accomplissement de cette mesure de publicité est certifié 
par le maire. Cet avis est en outre inséré dans un des journaux publiés dans le département.

Il précise, en caractères apparents, que les personnes intéressées autres que le propriétaire, 
l'usufruitier, les fermiers, les locataires, ceux qui ont des droits d'emphytéose, d'habitation ou 
d'usage et ceux qui peuvent réclamer des servitudes sont tenues de se faire connaître à l'expropriant
dans un délai d'un mois, à défaut de quoi elles seront, en vertu des dispositions de l'article L. 311-3,
déchues de tous droits à indemnité.

La notification et la publicité mentionnées aux articles R. 311-1 et R. 311-2 peuvent être faites en 
même temps que celles prévues au livre Ier.
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43-2022-10-25-00003

ARRÊTÉ PREFECTORAL N° BCTE-2022/123  du 25

octobre 2022

portant ouverture d�une enquête publique

préalable à la mise en place d�une servitude de
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ARRÊTÉ PREFECTORAL N° BCTE-2022/123  du 25 octobre 2022
portant ouverture d’une enquête publique préalable à la mise en place d’une servitude de

passage d’une canalisation publique d’eau potable sur le territoire de la commune de Saint-
Paul-de-Tartas afin de pouvoir mener à bien le projet d’interconnexion entre la ressource de

la Fagette et celle des Uffernets

Le préfet de la Haute-Loire,

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L 152-1 et L 152-2 et R 152-1 à
R 152-15 ;

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique et notamment les articles R 131-6 et 
R 131-7 ;

Vu le code des relations entre le public et l’administration et notamment ses articles L 134-1 et 
L 134-2, R 134-3, R 134-6 à R 134-17 ;

Vu le décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 modifié portant réforme de la publicité foncière ;

VU le décret  du président  de la République du 29 juillet  2020 portant  nomination de Monsieur
Éric Etienne  en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU la délibération du conseil municipal de Saint-Paul-de-Tartas du 23 mai 2022 ;

VU la demande du 15 juin 2022 par laquelle le  maire de Saint-Paul-de-Tartas sollicite l’ouverture
d’une  enquête  préalable  à  l’établissement  de  servitudes  de passage  d'une  canalisation  d'eau
potable sur le territoire de la commune de  Saint-Paul-de-Tartas  ;

VU les pièces du dossier établi pour être soumis à l’enquête ;

VU le plan parcellaire des immeubles concernés par  la réalisation de l’opération et  la liste des
propriétaires ;

VU l'avis du directeur départemental des territoires de Haute-Loire du 13 octobre 2022 ;

VU l'avis et du délégué départemental de la Haute-Loire de l’agence régionale de santé Auvergne-
Rhône-Alpes du 11 juillet 2022 ;

VU la liste départementale d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur du département de
la Haute-Loire établie au titre de l’année 2022 ;

DCL/BCTE
CS40321
43009 LE PUY-EN-VELAY Cedex
tell : 04 71 09 92 45
www.haute-loire.gouv.fr

DIRECTION DE LA CITOYENNETE 
ET DE LA LEGALITE
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Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de Haute-Loire ;

A R R E T E :
Article 1er -
A la demande du maire de Saint-Paul-de-Tartas, il sera procédé pendant une durée de 15 jours
consécutifs, du 24 novembre 2022 à 14 heures au 8 décembre 2022 à 17 heures inclus, à une
enquête publique préalable à l’institution  d’une servitude de passage d’une canalisation publique
d’eau potable sur le territoire de la commune de Saint-Paul-de-Tartas, afin de pouvoir mener à bien
le projet d’interconnexion entre la ressource de la Fagette et celle des Uffernets.

Article 2 - Monsieur Henri BOUTE, cadre de la fonction publique territoriale en retraite est désigné
en qualité de commissaire-enquêteur.

Article 3 - 
Pendant la durée de l’enquête, les pièces du dossier ainsi qu’un registre d’enquête, préalablement
paraphé par le commissaire-enquêteur seront déposés en mairie de Saint-Paul-de-Tartas pour être
tenus à la disposition du public aux jours et heures d’ouverture habituelle de la mairie.
Le dossier sera également mis en ligne sur le site internet de la préfecture (Publication - Autres
enquêtes publiques).

Pendant la durée de l’enquête, les observations et propositions sur le projet pourront être :
- consignées directement sur le registre ouvert à cet effet
- adressées par écrit au commissaire-enquêteur à la mairie de  Saint-Paul-de-Tartas ou par
   voie électronique à l’adresse suivante : pref-servitude-st-paul@haute-loire.gouv.fr 
- exprimées oralement auprès du commissaire-enquêteur qui se tiendra à la disposition du

public en mairie de Saint-Paul-de-Tartas les :
- 24 novembre 2022 de 14 h à 17 h
- 8 décembre 2022 de 14 h à 17 h

Article 4 -
Un avis d'ouverture de l'enquête sera publié avant le 16 novembre 2022, huit jours avant le début
de l'enquête et durant toute la durée de celle-ci, par voie d'affiche et éventuellement par tous autres
procédés en usage dans la commune de Saint-Paul-de-Tartas. L'accomplissement de cette mesure
de publicité sera certifié par le maire.

Cet avis sera, en outre, inséré, à la demande du préfet de Haute-Loire, en caractères apparents
dans deux journaux régionaux ou locaux publiés dans le département, huit jours au moins avant le
début de l'enquête et rappelé dans les huit premiers jours de celle-ci.

Article 5 - 
Une notification individuelle du dépôt du dossier en mairie sera faite, avant l’ouverture de l’enquête
aux propriétaires intéressés par  lettre recommandée avec demande d’avis de réception,  par le
maire de Saint-Paul-de-Tartas. Cette notification comportera la mention du montant de l’indemnité
proposée en réparation du préjudice causé par l’établissement de la servitude et par toutes les
sujétions pouvant en découler.

En cas de domicile inconnu, la notification sera adressée, en double exemplaire, au maire de la
commune pour affichage.

Article 6 - 
Au titre de la publicité foncière, les propriétaires seront mis en demeure par l'expropriant, lors de la
notification prévue  à l'article 5,  de fournir les indications relatives à leur identité ou, à défaut, de
donner tous renseignements en leur possession sur l'identité du ou des propriétaires actuels.
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Article 7 -  
Tous renseignements techniques peuvent être demandés auprès de Mme Marie-Laure MUGNIER -
Maire de Saint-Paul-de-Tartas.

Article 8 -  
A la fin de l'enquête, le registre d’enquête sera clos et signé par le maire et transmis dans les vingt
quatre heures, avec le dossier d’enquête au commissaire-enquêteur.
Le  commissaire-enquêteur,  dans  un  délai  de  quinze  jours,  dressera  le  procès-verbal  de  ces
opérations  et  après  avoir  entendu  éventuellement  toutes  personnes  susceptibles  de  l’éclairer,
transmettra le dossier avec son avis motivé au préfet.

Une copie du rapport et des conclusions du commissaire-enquêteur, sera adressée par le préfet à
la  mairie  de  Saint-Paul-de-Tartas  pour  être  tenue  à  la  disposition  du  public  pendant  un  an  à
compter de la clôture de l’enquête. Ils seront publiés sur le site internet de la préfecture.

Article 9 - 
Si le commissaire-enquêteur propose des modifications au tracé ou à la définition des servitudes, et
si ces modifications tendent à appliquer la servitude à des propriétés nouvelles ou à aggraver la
servitude antérieurement prévue, notification directe en sera faite par le  maire de  Saint-Paul-de-
Tartas aux intéressés dans les formes prévues à l'article 5 ci-dessus.
Les intéressés auront  un nouveau délai  de 8 jours  pour  prendre connaissance dans la  mairie
susvisée du plan modifié et présenter leurs observations.

A l'expiration  de  ce  délai,  le  commissaire-enquêteur,  dans  un  délai  maximum  de  huit  jours,
transmettra le dossier avec ses conclusions au préfet.

Article 10 - 
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  maire  de  Saint-Paul-de-Tartas, le
commissaire-enquêteur  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le  concerne  de  l’exécution  du  présent
arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 25 octobre 2022

Le préfet,

signé : Eric ETIENNE
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 2022 / 73 EN DATE DU 3 NOVEMBRE 2022
PRONONÇANT LE TRANSFERT À LA COMMUNE DE SEMBADEL

DES BIENS, DROITS ET OBLIGATIONS DE LA SECTION DE HIERBETTES
COMMUNE DE SEMBADEL

Le préfet de la Haute-Loire,

VU les  articles  L.2411-1 et  suivants  du Code général  des  collectivités  territoriales  et  notamment
l’article L 2411-12-1 ;

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Eric
ETIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU le décret du Président de la République du 8 juin 2021 portant nomination de Madame Catherine
HALLER en qualité de sous-préfète de l’arrondissement de Brioude ;

VU  l'arrêté  préfectoral  n°  SG/COORDINATION N°2021-50 en  date  du  1er juillet  2021,  portant
délégation de signature à Madame Catherine HALLER, sous-préfète de l’arrondissement de Brioude ;

VU la délibération du conseil municipal de Sembadel, en date du 22 juillet 2022, sollicitant le transfert
des biens, droits et obligations de la section de Hierbettes à la commune de Sembadel au motif que
les impôts ont été payés sur le budget communal depuis plus de trois années consécutives ;

VU l’attestation établie par le service de gestion comptable du Puy-en-Velay certifiant que les impôts
de la section de Hierbettes ont été payés sur le budget de la commune de Sembadel depuis plus de
trois années consécutives ;

VU les états spéciaux annexés aux comptes administratifs de la commune de Sembadel des années
2018 à 2021 faisant apparaître l’absence de ressources de la section de Hierbettes entraînant un
déficit de la section sur les années 2018 à 2021 ;

CONSIDÉRANT que les impôts de la section de Hierbettes sont payés depuis plus de trois années
consécutives sur le budget de la commune de Sembadel ;

CONSIDÉRANT  la demande de transfert du conseil municipal de la commune de Sembadel ;

CONSIDÉRANT que lorsque depuis plus de trois années consécutives, les impôts ont été payés sur
le  budget  communal,  le  transfert  des  biens,  droits  et  obligations  d’une section  de commune est
prononcé par le représentant de l’État sur demande du conseil municipal conformément à l’article
L.2411-12-1 ;

SUR la proposition de la secrétaire générale de la sous-préfecture de Brioude ;

ARRÊTE

ARTICLE1  ER  :  
La totalité des biens, droits et obligations de la section de commune de Hierbettes est transférée à la
commune de Sembadel.

Sous-
préfecture 

de Brioude
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ARTICLE   2  : 
Le présent arrêté sera porté à la connaissance du public par affichage en mairie de Sembadel.

ARTICLE 4 :
Le  maire  de  Sembadel  est  chargé  d’accomplir  toutes  les  formalités  domaniales  et  fiscales
nécessaires à ce transfert.

ARTICLE 5 :
La secrétaire générale de la sous-préfecture de Brioude est chargée de l’exécution du présent arrêté.
Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

        Fait à Brioude, le 3 novembre 2022
            Pour le préfet et par délégation,

        La sous-préfète,
 

Signé

      Catherine HALLER

Conformément aux dispositions de l'article R421-5 du code de la Justice Administrative, la présente décision peut faire l'objet
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de 2 mois à compter de sa notification conformément à
l'article R421-1 du même code.
Afin de prévenir tout contentieux, un recours gracieux peut être exercé auprès de mes services dans ce même délai de 2
mois.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le
site internet www.telerecours.fr 
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relatif à des travaux d�aménagement du

diffuseur n° 20 de l�autoroute A75 dans le sens

sud-nord, situés sur le territoire de la commune

de Lempdes-sur-Allagnon, notamment la mise en

place de séparateurs mobiles sur la bande

d�arrêt d�urgence du Pr 51+300 au Pr 51+100.
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Arrêté temporaire
n° 2022-N-37

réglementant la circulation sur l’A75
dans le département de la Haute-Loire

Le préfet de la Haute-Loire

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu l’article R 610-5 du nouveau code pénal ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ;

Vu le décret n° 86-475 du 14 mars 1986 relatif à l’exercice du pouvoir de police en matière de circulation
routière et modifiant certaines dispositions du code de la route ;

Vu le décret n° 2006-304 du 16 mars 2006 portant création et organisation des directions
interdépartementales des routes (DIR) ;

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Éric Étienne,
en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ;

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière du 22 octobre 1963 (livre 1, 4ème partie -
signalisation de prescription), approuvée par arrêté en date du 7 juin 1977 relatif à la signalisation des
routes et autoroutes ;

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière en date du 22 octobre 1963 (livre 1, 8ème partie -
signalisation temporaire) approuvée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 relatif à
l’approbation de modifications de l’instruction interministérielle sur la signalisation routière ;

Vu l’arrêté n° 2020-73 du 4 septembre 2020 du préfet de la Haute-Loire portant délégation de signature à
Monsieur Olivier Colignon, directeur interdépartemental des routes Massif Central, dans les domaines
routes et circulation routière ;

Vu l’arrêté n° 2022D-002 du 2 mars 2022 portant subdélégation de signature de Monsieur Olivier
Colignon, directeur interdépartemental des routes Massif Central, à certains de ses collaborateurs dans
les domaines routes et circulation routière (Haute-Loire) ;

Vu l'arrêté du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
sud-est, préfet coordonnateur des itinéraires routiers n° 69-2021-07-19-00001 du 19 juillet 2021 portant
organisation de la DIR Massif Central ;

Vu la note technique (NOR DEVT1606917N) du 14 avril 2016 relative à la coordination des chantiers et
notamment son annexe 1 ;

Vu le calendrier des jours hors chantiers pour l’année 2022 ;

Considérant que des travaux d’aménagement du diffuseur n° 20 de l’autoroute A75 dans le sens sud-nord,
situés sur le territoire de la commune de Lempdes sur Allagnon, avec notamment la mise en place de
séparateurs mobiles sur la bande d’arrêt d’urgence du Pr 51+300 au Pr 51+100 pour protéger la zone de travaux,

DIR Massif Central – district nord
route de l’ancien pont d’Orbeil 63 500 Issoire
Tél. : 04 71 55 62 55 - Courriel : dn.dirmc@developpement-durable.gouv.fr
Horaires d’ouverture : 8h30-12h00 / 14h00-17h00

Direction Interdépartementale des Routes
Massif Central
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nécessitent que la circulation soit réglementée, afin de garantir la sécurité des usagers et du personnel
intervenant;

Sur proposition du chef du centre d’entretien et d’intervention de la DIR Massif Central de Massiac ;

A r r ê t e

Art. 1er. - En raison des travaux d’aménagement du diffuseur n° 20 de l’autoroute A75 dans le sens sud-nord,
situés sur le territoire de la commune de Lempdes sur Allagnon, avec notamment la mise en place de
séparateurs mobiles sur la bande d’arrêt d’urgence du Pr 51+300 au Pr 51+100 pour protéger la zone de
travaux, la circulation de l’A75 sera réglementée selon les dispositions suivantes.

Art. 2. - Cette phase de travaux se déroulera du lundi 24 octobre 2022 au vendredi 6 janvier 2023.

Art. 3. - Durant cette période, la vitesse sera limitée sur l’autoroute A75 dans le sens sud-nord :

Du Pr 52+100 au Pr 51+700     :   la vitesse sera limitée à 110 km/h

Du Pr 51+700 au Pr 51+000: la vitesse sera limitée à 90 km/h

Art. 4. - la bande d’arrêt d’urgence sera neutralisée du Pr 51+300 au Pr 51+100

Art. 5. - La signalisation sera mise en place et entretenue par les services de la DIR Massif central et sera
conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.

Art. 6. - Pendant la période de réalisation de ces travaux, il sera dérogé aux principes généraux, sur l’inter-
distance entre deux chantiers consécutifs, de la note technique (NOR DEVT1606917N) du 14 avril 2016 relative
à la coordination des chantiers et notamment son annexe 1.

Art. 7. - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Loire.

Art. 8. - Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, le directeur interdépartemental des routes
Massif Central, le colonel, commandant le groupement de gendarmerie de la Haute-Loire, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée pour information à :

- cellule routière zonale sud-est,
- service départemental d’incendie et de secours de la Haute-Loire,
- DIR Massif Central (CIGT d’Issoire, CEI de Massiac, CEI d’Issoire et responsable exploitation),
- mairie de Lempdes sur Allagon,

Fait à Issoire, le 21/10/2022

Pour le préfet de la Haute-Loire et par délégation,
le chef du district nord,

Rémi AMOSSÉ
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Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet du Cantal et d’un recours hiérarchique auprès du ministre de la
transition écologique.
Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à R 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa
publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique I Télérecours citoyens K, accessible par le site internet
www.telerecours.fr.
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DRH 
Direction des Ressources Humaines 

 

 

 

 
     Rectorat 
 
      Division de l’Enseignement Privé 

 

 

Arrêté du 8 avril 2022 fixant le nombre de membres de la Commission Consultative 
Mixte Académique de l'académie de Clermont-Ferrand. 

Le Recteur de l'académie de Clermont-Ferrand 

 

 Vu le code de l'éducation, notamment ses articles R. 914-4 ; R. 914-5 ; R. 914-8 ; R. 914-10-1 et 
R. 914-10-2 ; 

 Vu l’arrêté du 22 avril 2014 relatif à la création de la commission consultative mixte académique de 
l'académie de Clermont-Ferrand ; 

 Vu l'arrêté du 2 mars 2022 fixant la date de constatation des effectifs déterminant le nombre de 
sièges des représentants des maîtres aux commissions consultatives mixtes des établissements 
d'enseignement privés sous contrat ; 

Arrête : 

Article 1er  
 
La commission comprend en nombre égal des représentants de l'administration et des maîtres. 
 
Compte tenu d'un effectif de maîtres et documentalistes observé à la date du 1er janvier 2022, le nombre 
de ces représentants est fixé comme suit : 
 
1° Membres représentants titulaires des maîtres : 5 ; 
2° Membres représentants titulaires de l'administration : 5 ; 
 
La commission comprend un nombre égal de représentants suppléants. 
 
Article 2  
 
Le présent arrêté s'applique en vue du renouvellement des instances consultatives mentionné à l'article R. 
914-10-9 du code de l'éducation. 
 
Article 3 
 
Le Recteur est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au RAA des départements de l’Allier, 
du Cantal, de la Haute-Loire et du Puy-de-Dôme. 

 

A Clermont-Ferrand, le 8 avril 2022 

 Le recteur d’Académie, 

SIGNE 

Karim BENMILOUD 
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DRH 
Direction des Ressources Humaines 

 

 

 

 
     Rectorat 
 
      Division de l’Enseignement Privé 

 

Arrêté du 08 AVRIL 2022 fixant les parts respectives de femmes et d'hommes composant les 
effectifs pris en compte pour la détermination du nombre de représentants du personnel au sein 
d'une Commission Consultative Mixte Académique de l’académie de Clermont-Ferrand.  

 

Le Recteur de l'académie de Clermont-Ferrand 

 

 Vu l’article R. 914-5 du code de l’éducation  

 Vu l’article R. 914-8 du code de l’éducation  

 

 

  

Arrête : 

Article 1er  

En application de l’article R. 914-5 du code de l’éducation susvisé, les parts de femmes et d’hommes 
composant les effectifs pris en compte pour le renouvellement de la CCMA de l'académie de Clermont-
Ferrand sont ainsi fixées : 1956 agents représentés dont 1313 femmes soit 67.13 % et dont 643 hommes 
soit 32.87 %. 

Article 2 

Le Recteur est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au RAA des départements de 
l’Allier, du Cantal, de la Haute-Loire et du Puy-de-Dôme. 

 

 

A Clermont-Ferrand, le 8 avril 2022 

Le Recteur d’Académie, 

SIGNE 

Karim BENMILOUD 

63_REC_Rectorat de l�Académie de Clermont-Ferrand - 43-2022-04-08-00008 - ARRETE PARITE 2022 2publication 57



 

63_REC_Rectorat de l�Académie de Clermont-Ferrand - 43-2022-04-08-00008 - ARRETE PARITE 2022 2publication 58



63_REC_Rectorat de l�Académie de

Clermont-Ferrand

43-2022-10-14-00003

Arrêté représentants chef etab CCMA 2022

63_REC_Rectorat de l�Académie de Clermont-Ferrand - 43-2022-10-14-00003 - Arrêté représentants chef etab CCMA 2022 59



DRH 
Direction des Ressources Humaines 

 

 

 

 

 

 

Rectorat  

      ARRÊTE   

 
 

Arrêté du 14 octobre 2022 relatif : 
 
Aux représentants des Chefs d’Établissement d’Enseignement privé sous contrat 
du second degré de la Commission Consultative Mixte  Académique de l’académie 
de Clermont-Ferrand 
 
Et aux représentants des Chefs d’Établissement d’enseignement privé sous 
contrat du premier degré de la Commission Consultative Mixte 
Interdépartementale des départements de l’Allier, Cantal, Haute-Loire et Puy de 
Dôme. 
 

Le recteur de Clermont-Ferrand,  
 
Vu le code de l’éducation, notamment son article R 914-10-23, 
Vu l’arrêté du 8 avril 2022 relatif à la création de la Commission Consultative mixte académique de 
l’académie de Clermont-Ferrand, 
Vu l’arrêté du 9 mai 2022 relatif à la création de la Commission Consultative interdépartementale 
des départements de l’Allier, Cantal, Haute-Loire et Puy-de-Dôme, 
 

Arrête : 
 
 

Article 1er : 
 

Compte tenu du nombre des représentants titulaires des maîtres et documentalistes fixé par 
l’arrêté du 8 avril 2022 susvisé à la commission consultative mixte académique de Clermont-
Ferrand, le nombre des représentants des chefs d’établissement d’enseignement privé sous 
contrat du 2nd degré est fixé à 5, 
 
 

Compte tenu du nombre des représentants titulaires des maîtres fixé par l’arrêté du 9 mai 2022 
susvisé à la commission consultative mixte Interdépartementale des départements de l’Allier, 
Cantal, Haute-Loire et Puy de Dôme, le nombre des représentants des chefs d’établissement 
d’enseignement privé sous contrat du 1er degré est fixé à 4. 
 
 
 

Article 2 : 
 

Les délégations locales des organisations professionnelles et les sections locales des 
organisations syndicales représentant les chefs d’établissement d’enseignement privé sous 
contrat dans le ressort territorial de la commission mentionnée à l’article 1er formulent auprès du 
recteur pour le 2nd degré et du DASEN de la Haute-Loire pour le 1er degré des propositions 
nominatives de représentants au plus tard le 31 octobre 2022. 
 
Elles peuvent proposer des représentants suppléants. 
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Article 3 : 
 

Le présent arrêté s’applique en vue du renouvellement des instances consultatives mentionné à 
l’article R. 914-10-9 du code de l’éducation. 
 
 
 
 

Article 4 : 
 
 

Le Recteur est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au RAA des départements 
de l’Allier, du Cantal, de la Haute-Loire et du Puy-de-Dôme. 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

A Clermont-Ferrand, le 14 octobre 2022  
 

Le Recteur d’Académie,  
 

Signé 
 

Karim BENMILOUD 
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ARRÊTÉ RECTORAL DU 2 NOVEMBRE 2022 

 
 

RELATIF A LA PHASE INTER ACADÉMIQUE DU MOUVEMENT NATIONAL A GESTION 
DÉCONCENTRÉE DES PERSONNELS ENSEIGNANTS DU SECOND DEGRÉ, D’ÉDUCATION ET DES 

PSYCHOLOGUES DE L’EDUCATION NATIONALE 
 

 
LE RECTEUR DE L'ACADÉMIE DE CLERMONT-FERRAND 

 
- Vu : 
 le code général de la fonction publique : 
 le décret n°60-403 du 22 avril 1960 modifié, notamment son article 10 ; 
 le décret n°68-503 du 30 mai 1968 modifié ; 
 le décret n°70-738 du 12 août 1970 modifié, notamment son article 11 ; 
 le décret n°72-580 du 4 juillet 1972 modifié, notamment son article 16 ; 
 le décret n°72-581 du 4 juillet 1972 modifié, notamment son article 39 ; 
 le décret n°72-582 du 4 juillet 1972 modifié, notamment son article 14 ; 
 le décret n°72-583 du 4 juillet 1972 modifié, notamment son article 9 ; 
 le décret n°80-627 du 4 août 1980 modifié, notamment son article 17 ; 
 le décret n°86-492 du 14 mars 1986 modifié, notamment ses articles 22 et 23 ; 
 le décret n°92-1189 du 6 novembre 1992 modifié, notamment son article 27 ; 
 le décret n°2017-120 du 1er février 2017 modifié, notamment son article 12 ; 
 le décret n°2018-303 du 25 avril 2018 ; 
 l’arrêté ministériel du 9 août 2004 ;  
 l'arrêté ministériel du 20 octobre 2022 ; 
 

ARRETE 
 
Article 1 
 
Les personnels enseignants, d'éducation du second degré et psychologues de l’éducation nationale demandant 
une mutation, une première affectation ou souhaitant retrouver une affectation dans l'enseignement du second 
degré (réintégration) à la rentrée 2023 doivent obligatoirement formuler leur demande, sous peine de nullité, par 
l’outil de gestion Internet dénommé I-Prof rubrique « les services/Siam » du mercredi 16 novembre 2022 à 12 
heures au mercredi 7 décembre 2022 à 12 heures (heures métropolitaines). 
 
Chaque candidat à mutation télécharge dans IProf (rubrique « les services/Siam ») une confirmation de 
demande qu'il doit compléter, signer et faire signer à son chef d'établissement ou de service. Il dépose ensuite 
ce document, accompagné des pièces justificatives idoines, sur le portail COLIBRIS (https://portail-
clermont.colibris.education.gouv.fr/personnels-enseignants-deducation-et-psy/) pour le 13 décembre 2022 au 
plus tard. 
 
Les demandes formulées au titre du handicap sont envoyées ou déposées auprès du médecin conseiller 
technique du recteur pour le 7 décembre 2022. 
 
Les barèmes vérifiés par les services du rectorat sont consultables sur SIAM à partir du vendredi 13 janvier 
2023. Les demandes éventuelles de modifications seront recevables par écrit jusqu’au lundi 30 janvier 2023, 
12 heures. 
 
Article 2 
 
Les demandes de changement d'académie présentées par les professeurs d'enseignement général de collège 
pour la rentrée 2023 doivent obligatoirement être formulées, sous peine de nullité, par l’outil de gestion Internet 
dénommé I-Prof rubrique « les services/Siam » du mercredi 16 novembre 2022 à 12 heures au mercredi 7 
décembre 2022 à 12 heures (heures métropolitaines). 
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Le chef d’établissement ou de service transmet l’ensemble du dossier de demande de mutation au rectorat, 
Division des Personnels Enseignants, pour le 13 janvier 2023. Il convient de se reporter aux modalités décrites 
dans la note de service parue au B.O.E.N. n°40 du 27 octobre 2022. 
 
Article 3 
 
Les demandes de participation aux mouvements spécifiques pour la rentrée 2023 s’effectuent sur SIAM I-Prof 
(accessible depuis le portail I-Prof) du mercredi 16 novembre 2022 à 12 heures au mercredi 7 décembre 
2022 à 12 heures (heures métropolitaines). 
 
Chaque candidat à mutation télécharge dans IProf (rubrique « les services/Siam ») une confirmation de 
demande qu'il doit compléter, signer et faire signer à son chef d'établissement ou de service. Il dépose ensuite 
ce document sur le portail COLIBRIS (https://portail-clermont.colibris.education.gouv.fr/personnels-
enseignants-deducation-et-psy/) pour le 13 décembre 2022 au plus tard. 
Les candidats aux mouvements spécifiques se reporteront aux modalités décrites dans la note de service parue 
au B.O.E.N. spécial n°6 du 28 octobre 2021 et au B.O.E.N. n°40 du 27 octobre 2022. 
 
 
Article 4 
 
Après fermeture des serveurs Siam (accessibles par I-Prof), les demandes tardives de participation au 
mouvement interacadémique, de modification de demande de participation au mouvement interacadémique et 
d'annulation de participation aux mouvements interacadémique et spécifiques devront avoir été déposées avant 
le vendredi 10 février 2023 à minuit. 
 
Les demandes de participation tardives pourront notamment être accordées pour les motifs suivants : 
- décès du conjoint ou d'un enfant ; 
- cas médical aggravé du conjoint ou d'un enfant ; 
- mutation imprévisible du conjoint ; 
- mesure de carte scolaire. 
 
Les demandes de modification d'une demande de participation au mouvement pourront notamment être 
accordées pour les motifs suivants : 
- enfant né ou à naître ; 
- mutation imprévisible du conjoint. 
 
Les demandes d'annulation de participation aux mouvements interacadémique, sur poste à profil et spécifiques 
nationaux seront acceptées sans condition. 
 
Article 5 
 
Le Secrétaire Général de l'Académie est chargé de l'exécution du présent arrêté.  
 
 
 

Le Recteur d’académie, 
 
SIGNÉ 

 
 

Karim BENMILOUD 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous 
pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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